BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 27 AVRIL 2012 
(Extraits) 

Le 27 avril 1937 disparaissait Antonio Gramsci dans une clinique de Rome. Arrêté en 1926, Gramsci avait été condamné à 20 ans de détention. Ses cahiers de prison théorisent le primat du métapolitique et de l’action culturelle sur la politique traditionnelle. L’essor des milieux identitaires européens et français est un exemple particulièrement probant de la puissance de la pensée gramscienne. On doit à Antonio Gramsci cette maxime : « Il faut allier le pessimisme de l'intelligence à l'optimisme de la volonté ». 

Grands sujets 
Le vote communautaire des extra‑européens est une réalité 
Notre origine détermine notre rapport au politique. C’est ce que révèle une étude menée par l’Institut national d’études démographiques (INED). Intitulée « La fabrique du citoyen : origines et rapport au politique en France », elle montre que les immigrés et enfants d’immigrés se placent majoritairement à gauche de l’échiquier politique. 

Cette nouvelle enquête de l’Institut national d’études démographiques et relayé par le site Saphirnews a été réalisée entre septembre 2008 et février 2009 auprès d’un échantillon de 21.000 personnes. Les auteurs de l’enquête, Vincent Tiberj et Patrick Simon voulaient connaître l’orientation politique des immigrés et de leurs descendants. Le résultat démontre clairement que les différentes communautés ont des comportements bien spécifiques liés à leurs origines. 

Il y a ainsi clairement un vote communautaire en France ? 
« L’origine a donc un poids en soi et il n’est pas réductible aux logiques sociales classiques du placement politique. Ici ce sont notamment les immigrés et les descendants d’originaire de l’ensemble de l ’Afrique ainsi que les originaires des DOM et leurs descendants qui se distinguent significativement par leur tropisme à gauche », synthétisent les auteurs de l’enquête. 

La gauche semble avoir un réservoir de voix inépuisable avec l’immigration 
Les chiffres parlent pour eux. Ainsi, plus d’un tiers des immigrés d’Afrique sahélienne et pratiquement la moitié de leurs descendants se positionnent à gauche. Autre exemple, 32 % des immigrés d’origine algérienne se placent à gauche, ils sont 46 % parmi leurs descendants. La droite est peu plébiscitée par les populations immigrées d’ascendance extra‑européenne et originaires des DOM et leurs descendants. Comme le note le rapport, je cite : « Dans aucun de ces groupes, la droite n’atteint la barre des 10 % de réponses, et elle ne dépasse pas 5 % parmi les descendants originaires d’Afrique sahélienne, d’Algérie et de Turquie et parmi les immigrés d’Afrique sahélienne, d’Algérie du Maroc ou de Tunisie. »

Comment expliquer que l’origine pèse tant sur le positionnement politique ?

C’est simple : alors que les Français de souche votent pour leur intérêt personnel, les minorités visibles votent pour l’intérêt de leur communauté. Un exemple : dans l’enquête, les groupes composés majoritairement de musulmans se trouvent plus à gauche. Ils ont entre 68 % et 86 % de chances de se placer à gauche de l'échiquier politique. 

Schengen : gesticulations électoralistes de Claude Guéant hier à Luxembourg 
Le ministre français des Affaires étrangères était hier à Luxembourg pour soutenir une mini‑réforme du traité de Schengen. 

Elections présidentielles, et drague de l’électorat frontiste obligent, Claude Guéant a plaidé qu’il devrait être possible pour un pays de rétablir sans concertation, et de façon unilatérale, les contrôles à ses frontières en cas de, je cite : « Flux migratoires importants et incontrôlés ». Quelle bonne initiative que voilà, allez vous me dire. Sauf que pour Claude Guéant, le rétablissement de ces contrôles ne devrait pas excéder… trente jours ! Il suffirait donc auxdits « flux migratoires importants et incontrôlés » de patienter 30 jours à nos frontières avant de pouvoir reprendre tranquillement leurs marches submersives à l’intérieur de notre pays. 

Même cette petite réformette n’a pas été du goût de la plupart des collègues européens de Claude Guéant.

Sur les 26 pays membres de l’espace Schengen (dont quatre, comme la Suisse, ne sont pas membres de l’Union) il ne s’est en effet trouvé que l’Allemagne, l’Autriche, la Hongrie, et dans une moindre mesure les Pays‑Bas, pour abonder dans le sens de la proposition française. Pourtant Guéant y est allé de moult effets de manches, rappelant, je cite qu’ : « Il y a 400.000 entrées irrégulières chaque année sur le territoire de Schengen. » 
Ses partenaires ont reproché au ministre français d’« instrumentaliser le débat » 
Ainsi la ministre belge Joëlle Milquet a reproché à Claude Guéant de privilégier, je cite : « Les agendas électoraux ». « Je me sens un peu instrumentalisée. » a‑t‑elle soupiré. De con côté, Simonetta Sommaruga, la ministre suisse, a également opposé une fin de non‑recevoir à la proposition française, je cite : « Il y a un consensus chez les ministres pour dire que Schengen n'est pas le problème mais la solution. ». Fermez le ban. 
Et si Schengen n'était pas réformé d'ici à un an ? 
La menace d’une sortie unilatérale de l’espace Schengen par la France avait été brandie pour la première fois par le candidat Nicolas Sarkozy lors de son meeting de Villepinte, le 11 mars dernier. Elle a été réitérée jeudi par Claude Guéant. Ce qui n’a pas empêché le ministre d’entonner son petit couplet libéral sur Schengen, qu’il a défini, je cite comme : « La garantie d'un principe et d'un acquis auquel nous tenons essentiellement, celui de la libre circulation ». Fin de citation. Rappelons que Marine Le Pen est favorable à la sortie pure et simple de la France de l’espace Schengen. « Il nous reste onze mois », a lancé Guéant à ses collègues. Sauf que, dans onze mois, il y a de fortes chances que le gouvernement de la France soit socialiste. Or le PS, aussi ultralibéral que l’UMP, ne demandera aucune réforme de Schengen. Bref, beaucoup de bruit pour rien. 

Brèves françaises 
Le Sénat adopte le texte sur le droit de vote aux étrangers 
Le Sénat a adopté hier par 173 voix contre 166 la proposition de loi constitutionnelle de la majorité de gauche accordant le droit de vote aux élections municipales aux étrangers non communautaires. Ce vote est intervenu après un long débat houleux au cours duquel la droite, menée par le Premier ministre François Fillon, s'est opposée, vivement mais vainement, à ce texte. Le Premier ministre a exprimé, je cite sa : « Ferme opposition à un travail de sape d'un des fondements de notre République ». « La gauche s'engage dans une voie dangereuse avec légèreté », en prenant « le risque de vider la nationalité et la citoyenneté française de leur substance », a lancé François Fillon. « Dissocier le droit de vote de la nationalité française, c'est prendre le risque de communautariser le débat public », a‑t‑il jugé. Comme un pied de nez, Esther Benbassa (Europe Ecologie Les Verts), rapporteur de cette proposition, a répliqué en lisant à la tribune des déclarations passées de Nicolas Sarkozy, Eric Besson (ministre de l'Industrie), Jean‑Pierre Raffarin ou Brice Hortefeux en faveur du droit de vote des étrangers ! A noter que l’écologiste Esther Benbassa possède la triple nationalité française, turque et israélienne. 
Mauvaise nouvelle pour le candidat du "vrai travail", Nicolas Sarkozy 
Les derniers chiffres du chômage sont en effet une nouvelle fois inquiétants pour le candidat‑président. Selon les dernières estimations, le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi en catégorie A a progressé de 0,6 % en un mois, soit 16.000 demandeurs d’emplois supplémentaires. Quant à la progression annuelle du chômage en France, elle se situe à 7,2 %. Il convient naturellement de distinguer « chômage officiel » et « chômage réel »… 

Brèves internationales 
Le président de l’Union européenne veut maintenir 
les frontières ouvertes 
Le président de l’Union européenne, Herman Van Rompuy, a dénoncé hier matin la montée des populismes en Europe et la menace qu’ils font peser sur la libre circulation des personnes. Cette déclaration survient à quelques heures d’une réunion des ministres de l’Intérieur de l’Union européenne. « Malheureusement, les vents du populisme menacent une des grandes réalisations de l’intégration européenne : la libre circulation des personnes au sein de l’Union européenne. », a‑t‑il déploré. 
Grèce : les salaires du privé ont chuté de 22,5 % en 2011 
Selon un rapport de l'Ocde, le salaire net moyen d'un salarié grec à plein temps est maintenant de moins de la moitié de ce qu’il est en Allemagne. Une chute qui devrait se poursuivre en 2012. Cette tiers‑mondisation de nos voisins hellènes pourrait se révéler profitable aux multinationales, toujours avides de moins‑disant social. Dans le cadre de la politique d'austérité dictée à la Grèce par ses bailleurs de fonds, Union européenne, Banque centrale européenne et Fonds monétaire international, le pays s'est engagé dans un nivellement par le bas des coûts salariaux. Le pays est enfoncé dans la récession pour sa cinquième année consécutive. 
Syrie : Moscou dénonce le « rideau de fer électronique » américain 
Signé par le président Barack Obama lundi dernier, le décret prévoyant des sanctions contre Damas et Téhéran et ceux qui leur fournissent des outils technologiques « vise à accroître des pressions sur les régimes qui ne plaisent pas aux USA », a déclaré jeudi le diplomate russe Konstantin Dolgov. « Cette fois encore, a dénoncé M. Dolgov, les mots d'ordre de la défense des droits de l'homme et de la démocratie sont exploités (…) L'envergure de telles sanctions unilatérales est inédite et suscite de sérieuses préoccupations », ajoutant, je cite encore : « De tels actes sont en contradiction flagrante avec le droit international. ». 

L’info strass et paillettes 
L’ancien présentateur du journal de 20 h de TF1 Patrick Poivre d’Arvor n’a pas été élu hier à l’Académie française. Son score est un véritable camouflet pour l’un des papes du conformisme intellectuel. Seulement trois voix se sont portées sur sa candidature. Le nombre d’académiciens présents était d’ailleurs très faible. Seuls 25 d’entre eux étaient présents pour le vote, sur 36 Immortels. PPDA était donc très loin du compte. Les Immortels semblent ne pas avoir appréciés la candidature d’un écrivain dont le dernier livre sur Hemingway est le plagiat éhonté d’un ouvrage américain. 

Le chiffre du jour 
est 20 millions d’euros 
C’est le montant actuel, sans doute déjà dépassé, des dépenses du candidat socialiste pour la présidentielle. Or la loi fixe le plafond de ces dépenses à 22,5 millions d’euros. Hollande est donc quasiment au taquet. S’il dépasse ce plafond légal, le candidat à la rose s’expose à un rejet de son compte de campagne, et donc à l’invalidation de son éventuelle élection. Le socialiste est parti plus tôt en campagne que son adversaire, dès sa victoire aux primaires à l’automne dernier. Certains meetings ont coûté très cher. Le pompon : celui du Bourget, le 22 janvier : 1 M€. Mais quand on aime, on ne compte pas, surtout quand on est socialiste et qu’on met un point d’honneur à dépenser généreusement les deniers publics. 

La bonne nouvelle 
est littéraire 
C'est la sortie prochaine de « Mémoire vive » le dernier livre d'Alain de Benoist. Dans ces entretiens menés à bâtons rompus, Alain de Benoist s'explique pour la première fois sur son parcours personnel et sur son itinéraire intellectuel. Il dit pourquoi il a choisi de se tenir à l'écart de l'action politique. 

Demain samedi, retrouver votre Kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine. 
